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1. Préambule 

Comme il se doit, le présent rapport reprendra les thèmes habituels concernant les sections de 
fonctionnement et d’investissements avec recettes / dépenses des années précédentes et le 
prévisionnel 2024, le tout dans une approche rétrospective afin de : 

• Démontrer la capacité de notre collectivité à maintenir ses équilibres ; 

• Mettre en évidence le maintien d’une bonne adéquation entre le niveau des dépenses 
d’investissement et la structure des recettes. 

 Un environnement économique complexe 

Le tassement de l’inflation devrait entraîner des conséquences positives sur les dépenses de 
fonctionnement, avec des dépenses de fluides qui devraient se situer à un niveau plus modéré 
qu’en 2023 sans revenir à leurs montant de 2021 ou à ceux du premier trimestre 2022. 
 

La participation des collectivités territoriales à l’objectif général d’économies sur les 
dépenses publiques annoncée dans le projet de Loi de Finances 2024 apparaît d’ores et 
déjà difficilement tenable pour nombre de communes au vu du contexte inflationniste, de 
l’impact en année pleine de l’augmentation du point d’indice des agents de la fonction 
publique territoriale et, ce, dans un contexte de crise.  

 Nos finances sont et restent saines et robustes 

Avec la volonté de la municipalité de ne pas augmenter les impôts locaux, la Ville de Meyreuil 
propose un budget 2024 réaliste et suffisamment résilient pour ne pas affecter les programmes 
prévus.  

• Pour la section de fonctionnement, l’objectif de ce budget est de permettre d’absorber et 
l’augmentation des charges salariales tout en continuant de porter les services à la 
population comme les années précédentes. 

• Pour les investissements, malgré les répercussions de la hausse des coûts des matières 
premières, le budget d’investissement, restera ambitieux pour une ville exemplaire en 
matière d’éducation, de protection de l’environnement, de solidarité, de développement 
économique ou encore de consommation responsable. 

 Comme pour les années précédentes, un éclairage analytique et rétro-prospectif  

Analyser pour comprendre, anticiper et orienter nos choix finaux d’investissement par rapport aux 
recettes principales prévisibles et, autant que faire se peut, c’est mettre à la disposition de nos 
élus les indicateurs nécessaires au débat démocratique et aux arbitrages éventuels. 
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2. Contexte règlementaire 

Si l’action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote de leur 
budget annuel, leur cycle budgétaire est rythmé par la prise de nombreuses décisions. Le 
débat d'orientation budgétaire constitue la 1ère étape de ce cycle. Le ROB a toujours pour 
vocation de présenter les grandes lignes de la politique budgétaire pour l’année d’exercice 
du budget à venir tout en précisant certains points particuliers comme la gestion de la 

dette ou les grandes dépenses/recettes en fonctionnement et en investissement.  

 L’article L2312-1 du CGCT 

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. Dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de 
deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 Art. L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L5622-3 du CGCT 

Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) est une formalité substantielle de la procédure 
budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie 
participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les 
évolutions de la situation financière d’une collectivité et ce, préalablement au vote du budget 
primitif. Il est obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, communes de plus 
de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins une commune de 3 500 
habitants et plus. 

 Le Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 

Relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de transmission du rapport 
d’orientation budgétaire, il précise les choses en rappelant, tout d’abord, que les orientations 
budgétaires envisagées par la collectivité portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses 
et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, doivent relater les hypothèses 
d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours 
financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives 
aux relations financières entre communes et EPCI. 

 Art. L. 2312-1 du CGCT 

Le rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur prévu à l'article : 

• Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique du Conseil municipal ; 

• Le rapport est transmis par la commune au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre, 

• Il est mis à la disposition du public, dans les quinze jours suivants la tenue du débat 

d'orientation budgétaire 1. 

  

 
 
 
1 Site internet de la Ville de Meyreuil : https://www.ville-meyreuil.fr/fr/ma-mairie/releve-cm 
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3. Situation économique et sociale  

3.1 Situation générale 

 Selon l’OCDE 

L’économie mondiale s’est montrée plus résiliente que prévu au premier semestre de 2023, mais 
les perspectives de croissance restent moroses. En 2024, la croissance mondiale devrait être 
inférieure à celle observée en 2023, compte tenu de la matérialisation progressive des effets des 
politiques monétaires et de la reprise plus faible que prévu enregistrée en Chine. 

 Prévision de progression du PIB 2023 et 2024 1 

 

 
  

 
 
 
1 Source : perspectives économiques de l’OCDE, Rapport intermédiaire, septembre 2023 
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 Projections macro-économiques 

Selon le FMI, la croissance économique mondiale devrait ralentir, passant de 3,5 % en 2022 à 
3,0 % en 2023 et 2,9 % en 2024, soit bien moins que la moyenne historique (2000 - 2019) de 3,8 
%. Dans les pays avancés, on attend un ralentissement, la croissance passant de 2,6 % en 2022 
à 1,5 % en 2023 puis à 1,4 % en 2024 alors que les effets du durcissement de la politique 
monétaire commencent à se faire sentir. Les pays émergents et les pays en développement 
devraient voir leur croissance reculer légèrement, de 4,1 % en 2022 à 4,0 % en 2023 et 2024. 

 Projections France selon la COFACE 

L’économie a fortement ralenti fin 2022 et en début d’année 2023, du fait de l’atonie de la 
demande domestique dans un contexte d’inflation persistante. Si la limitation de la hausse des 
prix du gaz et de l’électricité (le bouclier énergétique) avait permis à la France d’afficher l’inflation 
la plus faible de l’Union Européenne sur l’ensemble de l’année 2022, la levée de la remise 
carburants et la hausse de 15% des tarifs de l’électricité et du gaz au 1er janvier 2023 ont alimenté 
les tensions inflationnistes lors du premier semestre. 
 
L’environnement incertain restera propice à l’épargne de précaution, la consommation des 
ménages devrait ainsi rebondir. Toutefois, en parallèle, leur investissement en immobilier (qui n'a 
cessé de chuter depuis mi-2022) restera en berne, dans un environnement adverse où la BCE 
maintiendra ses taux d’intérêt à un niveau très élevé jusqu’à - au mieux - la deuxième moitié de 
l’année 2024. Les conditions de financement restrictives (aussi bien en ce qui concerne les taux 
que les critères d’octroi de crédit) affecteront également considérablement les entreprises, qui 
devront faire face à une demande toujours limitée, alors même que leurs coûts continueront 
d’augmenter (accélération des salaires, remboursement des PGE). 
 

Si les mesures de lutte contre l’inflation ne devaient pas être reconduites en 2024, les 
économies réalisées seraient largement compensées par les hausses de salaires des 
fonctionnaires, en lien avec l’inflation élevée, et par les dépenses supplémentaires dans 
la justice, la police, la défense et la transition écologique. Dans le même temps, la charge 
d’intérêts continuera de croître dans le sillage des taux et de l’inflation. Aussi la dette 
publique restera-t-elle très élevée et sa soutenabilité sera l’un des principaux enjeux, alors 
même que les règles budgétaires européennes, suspendues depuis 2020, s’appliqueront 

de nouveau en 2024. 

3.2 Le PLF 2024 
Avec la fin du « quoi qu’il en coûte », le Projet de Loi de Finances (PLF) pour 2024 est marqué 
par la lutte contre l'inflation et la baisse du déficit public dans un contexte d'incertitudes au niveau 
international et de remontée des taux d'intérêt. Le gouvernement table sur une prévision de 
croissance de 1,4% en 2024 (contre 1% en 2023) et sur une inflation anticipée à 4,9% en 2023 
et en recul à 2,6% en 2024. Le déficit public serait stabilisé à 4,9% du PIB en 2023 et réduit à 
4,4% en 2024, grâce à la poursuite de la maîtrise des dépenses publiques. 
 
Cependant le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) considère que la prévision de 
croissance du gouvernement pour 2024 est élevée. La prévision d'inflation est plausible mais 
affectée d'un risque de dépassement lié entre autres à l'évolution récente du prix du pétrole. La 
prévision de déficit public pour 2024 est optimiste, car elle conjugue principalement des 
hypothèses favorables (croissance élevée, rendement de certains impôts…). 
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 Déficit - dette 

Les dépenses de l'État baisseront de 3,6% en volume en 2024 par rapport à 2023. La part 
de la dette publique dans le PIB se stabiliserait à 109,7%. Ces objectifs de baisse du déficit 
s'inscrivent dans la trajectoire prévue par le projet de loi de programmation pluriannuelle 
des finances publiques 2023-2027. 

 
Le déficit à financer pour 2023 est révisé à la hausse à 172,1 Md€, contre 164,9 Md€ prévus dans 
la Loi de Finances Initiale 2023 (LFI) promulguée en décembre 2022. 
 
Le besoin prévisionnel de financement de l'État atteindra 299,7 Md€, en baisse de 10,6 Md€ 
comparé au besoin de financement 2023 actualisé, du fait principalement d’un déficit budgétaire 
de 144,5 Md€, en baisse de 27,6 Md€ par rapport au déficit actualisé pour 2023, et de 160,2 Md€ 
d'amortissement de dette à moyen et long terme venant à échéance en 2024, en hausse de 10,6 
Md€ par rapport à 2023. 
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La charge budgétaire de la dette 2024 est prévue à 55,5 Md€, contre 51,7 Md€ prévus en 
LFI 2023, principalement sous l’effet de la hausse des taux d’intérêt de court terme. 

 Mesures pour les particuliers 

Le PLF 2024 prévoit, comme c'est le cas chaque année (hors 2012 et 2013) l'indexation du 
barème de l'impôt sur le revenu sur l'inflation (soit un rehaussement des tranches de +4,8%).  
 
Pour soutenir les ménages les plus modestes : 

• Au 1er janvier 2024, le montant du Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance (Smic) 
augmente de 1,13 %. 

• L'indexation sur l'inflation des dépenses de prestations sociales (allocations familiales, 
RSA...) s'élèvera à 18 Md€ en 2024, dont 14 Md€ au titre des pensions de retraite. 

• Les retraites seront revalorisées de 5,2% au 1er janvier 2024 et les minimas sociaux de 
l'ordre de 4,6% au 1er avril. 

 
La fin du bouclier tarifaire : la facture d’électricité augmentera au 1er février entre 8 et 10 % selon 
les contrats, le tarif « bleu » en l’espèce. 

 Mesures pour l'emploi et les entreprises 

3,9 Md€ de crédits sont budgétés pour les aides à l'embauche d'alternants. La gratification par 
l'État depuis la rentrée 2023 des périodes de stage des lycéens professionnels représente, quant 
à elle, 468 M€. 
 
Le PLF 2024 transpose en droit interne la directive (UE) 2022/2523 du Conseil du 14 décembre 
2022. Un niveau minimal d'imposition de 15% est instauré sur les bénéfices des groupes 
d'entreprises multinationales qui sont implantés en France et des grandes groupes nationaux qui 
développent leurs activités uniquement en France. Ce nouvel impôt, dont les recettes seront 
collectées à partir de 2026, sera distinct de l'impôt sur les sociétés. 
 

Le texte repousse à 2027 la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE), qui était prévue pour 2024. Le taux maximal d'imposition de la CVAE 

est abaissé progressivement jusqu'à sa suppression. 

 Mesures pour la transition 

écologique 

Le Gouvernement engagera 10 Md€ 
supplémentaires en 2024 pour accélérer 
la transition écologique. Sur les 10 Md€ 
d’engagements supplémentaires, 7 Md€ 
seront portés par le ministère de la 
Transition écologique et de la Cohésion 
des territoires et le ministère de la 
Transition énergétique. Le reste du 
budget de la planification est notamment 
porté par le ministère de l’Agriculture et 
de la Souveraineté alimentaire et le plan 
France 2030. 
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 Réduction des dépenses des collectivités 

Quoique n’étant pas assujetti au projet initial du « contrat de confiance », un dispositif pour le 
moins coercitif, l’objectif de réduction des dépenses de fonctionnement des collectivités a été 
maintenu à hauteur de -0,5 % par an par rapport à l’inflation prévisionnelle jusqu’en 2027, c’est-

à-dire : 4,8 % en 2023, 2 % en 2024, puis 1,5 % en 2025 et 1,3 % en 2026 et 2027. 1 

3.3 Le contexte métropolitain 

 Rappel :  

Objet de la délibération du 15 décembre 2022, le pacte financier et fiscal métropolitain 2 est 
construit autour des trois objectifs suivants : 

• Inscrire durablement la Métropole dans une trajectoire financière soutenable, 

• Renforcer le niveau de la solidarité financière de la Métropole envers ses communes, 

• Trouver les moyens de réaliser le projet de transformation du territoire métropolitain, 
caractérisé par de nouvelles ambitions en matière d’investissement. 

 Echéancier 2022/2027 par politique publique 

(Consolidation budget principal et budgets annexes en M€) 
 

 

 Echéancier des dépenses d’équipement 

(Budget principale et annexes en M€) 
 

 
  

 
 
 
1 Le taux de -0,5 % concerne uniquement les dépenses de fonctionnement. L’effort a été recalculé en y intégrant les 

dépenses d’investissement, ce qui amène au taux de -0,3 %. 
2 Rappel : A partir d’un diagnostic financier & fiscal et dans le respect des indicateurs de pilotage identifiés pour 

préserver une trajectoire financière soutenable jusqu’en 2026, il définit les marges supplémentaires à dégager pour 
soutenir l’ambition d’investir 400 M€/an au budget principal et 300 M€/an au budget annexe des transports. 
 

Accusé de réception en préfecture
013-211300603-20240215-2024-DGS-DEL-04-DE
Date de télétransmission : 16/02/2024
Date de réception préfecture : 16/02/2024



Rapport d’orientations budgétaires 2024 pour la Ville de Meyreuil 

 

Février 2024   Page 10 / 45 

 

 Une épargne brute en progression 

 

 Le budget primitif pour 2024 

Constitué du budget principal et de 13 budgets annexes, le budget total de la Métropole pour 
l’année 2024 s’élève à 4,9 Md€, dont 3,3 Md€ en fonctionnement et 1,6 Md€ en investissements. 
 

 

 Les attributions de compensation pour 2024. 

Au grand soulagement des maires des Bouches du Rhône, compte tenu de ce qui précède, le 

montant des AC versées aux communes par la Métropole est inchangé pour 2024. 1 

  

 
 
 
1 Pour rappel (voir § Glossaire) l’attribution de compensation (AC) est le principal flux financier entre les communes et 

EPCI à fiscalité professionnelle unique. Elle assure la neutralité budgétaire des transferts de charge et de compétences 
entre l’intercommunalité et les communes membres. Elle correspond, schématiquement, à la différence entre la fiscalité 
économique et les compétences transférées par les communes aux EPCI. 
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4. Le compte financier prévisionnel 

4.1 Avant propos 
La candidature de la Ville de Meyreuil à l’expérimentation du Compte Financier Unique a été 
retenue par la Direction Régionale des Finances Publiques (DGFIP) pour les comptes 2023 et au 

delà. Le CFU remplace les actuels comptes administratifs et comptes de gestion 1. 
 
Conçu pour être plus simple et plus lisible, le CFU apporte des simplifications et contribue à 
l’amélioration de l’information financière et de la transparence des comptes. 

 Compte-tenu des très bons résultats du Contrôle Hiérarchisé de la Dépense (CHD), 
de l’indice de qualité comptable et des rendus de la mission menée par la DGFIP en 
fin d’année 2023, la Ville de Meyreuil bénéficie maintenant d’un dispositif de contrôle 

allégé 2. 

Le compte financier rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du 
chapitre ou de l’article selon les dispositions arrêtées lors du vote du budget primitif) : 

• Des réalisations effectives en dépenses (mandats) et en recettes (titres) ; 

• Présente les résultats comptables de l’exercice ; 

• Est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l’assemblée délibérante qui l’arrête 
définitivement par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 

4.2 Le compte financier prévisionnel 
Le compte financier constitue l'arrêt des comptes de la collectivité à la clôture de l'exercice 
budgétaire tel qu’il sera présenté au Trésorier Payeur Général. 
 

Compte financier prévisionnel Recettes 2023 Dépenses 2023 Excédents 2023 

Fonctionnement 12 613 654 10 591 644 2 022 009 

Investissement 7 954 828 5 557 684 2 397 144 

  Excédents Cumulés 4 419 153 

Rappel : 

• L’affectation des résultats de l’exercice N-1 s’effectue à la clôture de l’exercice, après le vote 
du compte financier. Seul le résultat excédentaire de la section de fonctionnement du compte 
financier peut faire l’objet d’une affectation dans la section investissement par décision de 
l’assemblée délibérante. Le résultat à affecter est le résultat cumulé, c’est-à-dire le résultat 
de l’exercice N-1 tenant compte du report du résultat de fonctionnement de l’exercice N-2. 

• Le solde d’exécution de la section d’investissement est purement et simplement reporté, quel 
qu’il soit, en section d’investissement sur la ligne budgétaire du budget primitif. 

  

 
 
 
1 Par anticipation, la commune de Meyreuil a adopté la nomenclature comptable M57 en septembre 2021 et le CFU 

(Compte Financier Unique) en décembre 2022. Ce dernier entre en vigueur cette année pour les comptes 2023. 
2 Suite au constat de la part du comptable public, d’un bon niveau de contrôle en interne et d’une bonne qualité 

comptable, il nous a été proposé de mettre en place le Contrôle Allégé en Partenariat (CAP). Ce dispositif repose sur 
une convention conclue entre la collectivité et le comptable public permettant de dispenser certaines opérations de 
contrôles à priori de la part du comptable public et de la fourniture de pièces justificatives. La signature de cette 
convention interviendra en mars et ce, après accord du Conseil Municipal. 
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5. Les recettes de la commune 

5.1 Fiscalité directe et prospective 
Afin d'analyser les marges de manœuvre de la commune sur le plan fiscal, il est pertinent 
d'évaluer la part relative des recettes fiscales modulables de la commune. 

 L'effort fiscal est un indicateur mesurant la pression fiscale que la commune exerce 
sur ses administrés. Si celui-ci se situe au-dessus de 1, cela veut dire que la 
commune exerce une pression fiscale plus forte que les communes au niveau 
national. Si cet indicateur se situe en-dessous de 1, la commune exerce alors une 
pression fiscale inférieure à la moyenne nationale.  

 
Pour la commune de Meyreuil, en 2023, cet indicateur est évalué à 0.94. La commune exerce 
donc une pression fiscale plus faible que les autres communes et dispose en conséquence d'une 
réelle marge de manœuvre si elle souhaitait augmenter ses taux d'imposition et ce, notamment, 
afin de dégager davantage d'épargne sur ses recettes réelles de fonctionnement. 

 Détails et évolution de la fiscalité directe 

Avec pour hypothèse une année 2024 stable et, compte tenu de la bonne situation 
financière de la commune de Meyreuil, il n’est pas prévu d’augmenter les taux communaux 
pour la période projetée. 

 

Fiscalité directe 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23 Est. 2025 

Produit TH 43 000 47 644 73 848 76 500 3.6% 77 000 

Produit FB brut 4 007 821 4 199 219 4 768 390 4 955 871 3.9% 5 050 000 

Effets du coef correcteur 1 (1 518 387) (1 585 702) (1 760 882) (1 831 071) 3.9% (1 884 660) 

Produit FB net 2 489 434 2 613 517 3 007 508 3 124 800 3.9% 3 165 340 

Produit FNB net 18 228 18 097 17 738 17 000 -4.16% 17 000 

S/ total TH, FB et FNB 2 550 662 2 679 258 3 099 094 3 219 958  3.9% 3 259 340 

+ rôles complémentaires 2 68 364 69 600 12 095 12 500 3.3% 12 500 

+ reversements EPCI   2 863 406 2 863 406 2 894 759 2 894 759 0% 2 894 759 

+ autres ressources fiscales 3 1 071 525 896 339 1 061 605 844 000 -20.50% 850 000 

Grand total 6 555 193 6 508 103 7 067 553 6 971 217 -1.36% 7 016 599 

Part des Impôts modulables 51,31% 50.14 % 50.92% 52.56% - 52.15% 

 Commentaires 

Pour les trois taxes, TH, FB et FNB, l’évolution de +3,9 % pour 2023 - 2024 est due à 
l’augmentation naturelle du bâti et à la hausse des bases locatives. Les recettes liées aux taxes 
foncières se répartissent comme suit : 

• Part en volume de la TF 2023 habitants : 56,35 % 

• Part en volume de la TF 2023 activités / entreprises : 43,65 % 
  

 
 
 
1 Cf. délibération du conseil municipal du 26 mars 2021 relatif aux conséquences de la suppression de la TH et sa 

compensation issue de la part départementale de la TF corrigée d’un coefficient correcteur fixe de 0,716801. 
2 Rôles complémentaires : rattrapage de TF non perçue (piscines non déclarées par ex.) 
3 Autres ressources fiscales : les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) continueront d’être influencés par les 

conditions d’évolution des ventes dans l’immobilier qui s’inscrivent en baisse continue depuis le début 2023, en lien 
avec la remontée des taux d’intérêt et le durcissement des conditions d’emprunt. Par prudence, la TADM, par nature 
imprévisible n’est comptabilisée que partiellement pour 2024. 
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 L’entreprise Gazel Energies est le premier contributeur fiscal de la commune. La 
fermeture de la partie « charbon » et les déconstructions prévues vont 
nécessairement entrainer une baisse importante de la taxe foncière et de la CFE. 
Pour les prochaines années, un effet de ciseau, en attendant la venue de nouvelles 
activités économiques de reconversion, pourrait se faire lourdement sentir avec un 
impact non négligeable sur les équilibres financiers de la commune. 

5.2 Evolution des taxes foncières 
Parmi les plus bas des communes des Bouches du Rhône, les taux communaux de la Ville de 

Meyreuil n’ont pas changé depuis plus de 10 années. Pour comparaison 1 : 
 

TH TFPB TFPNB 

 Moyen Plafond Moyen Plafond Moyen Plafond 

Moyenne nationale 22,98% 57,45% 38,28% 95,70% 50,44% 126,10% 

Moyenne Bouches du Rhône 31,00% 77,50% 44,04% 110,10% 43,67% 109,18% 

Ville de Meyreuil 9.11% 2 32.06% 17.01% 

 
Malgré ce fait incontestable, à réception de leur avis d’imposition 2023, nombre de nos 
concitoyens se sont interrogés. Explications : 

 La revalorisation des bases d’imposition :  

Par décision de l’Etat (depuis la Loi de finances 2018) les bases d’imposition des locaux 
d’habitation et des établissements industriels sont indexées sur l’inflation. Chaque année, cette 
actualisation est fixée par la Loi de finances et s’impose à l’ensemble des Français pour les locaux 
concernés. 

 

 L’impact de la suppression de la TH sur la taxe GEMAPI  

Concernant la taxe GEMAPI qui apparaît sur le même avis d’imposition que la TEOM, la 
Métropole Aix Marseille Provence a voté un produit pour 2023 de 21,3 M€ stable par rapport à 
2022. Les contribuables voient pourtant paraitre une hausse du taux de la taxe GEMAPI. Cette 
hausse du taux est indépendante de décisions prises par la Métropole. C’est en réalité la 
conséquence de la suppression de la taxe d’habitation. En effet, cette taxe qui auparavant était 
répartie par l’administration fiscale sur les 4 taxes de la fiscalité directe locale proportionnellement 
aux recettes procurées l’année précédente, est désormais répartie sur 3 taxes (FB, FNB et CFE). 
  

 
 
 
1 Source DGFIP – 2022 
2 Hors majoration de 20% sur les résidences secondaires. 
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 Zoom sur la TOEM 

La Loi prévoit que la Métropole Aix-Marseille-Provence dispose de 10 années suivant sa création 
pour harmoniser le taux de TEOM d’ici 2026. Parallèlement, la Métropole fait face à une forte 
augmentation de la TGAP (Taxe Générale sur les Activités Polluantes) décidée par l’Etat pour 
les années à venir, ainsi que des hausses de coûts des différentes opérations relatives au 
traitement des déchets. La Métropole doit financer des investissements très lourds en termes 
d’équipements de tri et de traitement. L’harmonisation progressive des taux de taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères initiée en 2021 par les ex-territoires s’est poursuivie en 2023 pour les 

communes dont le taux de TEOM se situait en dessous du taux de 14% 1. 

5.3 Fiscalité indirecte 
Pour 2023, avec un total de 1 009 094 €, ces recettes se composent de : 

• La TCFE, avec 279 005 € de recettes est en légère hausse. Elle devrait sensiblement 
augmenter en 2024 de par l’augmentation du bâti. 

• La TADM a légerement progressé en 2023 avec une recette de 554 456 €. 

• La TLPE avec un montant de 49 164 € reste stable. 

• La taxe de séjour avec un montant de 126 469 € poursuit sa progression. 

5.4 Dotations 
En 2023, les recettes en dotations et participations perçues par la Ville de Meyreuil se sont 
élevées à 103 685 € (les communes ne disposent d'aucune marge de manœuvre sur celles-ci).   
 
La dotation de la commune est composée de la DGF et du FPIC :  
 

Evolution de la DGF 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23 

Dotation forfaitaire 0 0 0 0  

Dotation Nationale de Péréquation 0 0 0 0  

Dotation de Solidarité Rurale  55 528 57 353 66 500 66 500 0% 

Dotation de Solidarité Urbaine 0 0 0 0  

Reversement sur DGF (0) (0) (0) (0)  

Total 55 528 57 353 66 500 68 000 0% 

 
Evolution du FPIC  2021 2022 2023 BP 2024 % 24 / 23 

Attribution FPIC 59 506 59 174 61 754 61 754 0% 

Contribution FPIC 19 371 24 928 24 569 24 569 0% 

Solde FPIC 40 135 34 246 37 185 37 185 0% 

 
  

 
 
 
1 En 2023, deux taux sont appliqués sur le territoire Métropolitain : 14% pour l’ensemble des communes excepté 

Marseille dont le taux est fixé à 18,1%. 
 

Accusé de réception en préfecture
013-211300603-20240215-2024-DGS-DEL-04-DE
Date de télétransmission : 16/02/2024
Date de réception préfecture : 16/02/2024



Rapport d’orientations budgétaires 2024 pour la Ville de Meyreuil 

 

Février 2024   Page 15 / 45 

 

5.5 Synthèse des recettes 
 

Recettes de fonctionnement 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23 

Fiscalité directe 1 6 518 200 6 508 103 7 067 553 6 971 217 -1.36% 

+ dotations, subventions, participations  1 719 534 2 028 394 2 055 133 1 991 777 -3.08% 

+ autres recettes d'exploitation 534 579 843 218 1 283 503 966 235 -24.72% 

+ produits Exceptionnels 58 813 19 953 4 791 1 500 -68.70% 

+ atténuation de charges 2 141 797 295 828 254 845 253 265 10.05% 

Total Recettes 8 972 923 9 695 496 10 665 825 10 183 994 -0.50% 

Évolution en % v/s année N-1 -4,31% 8.05 % 10.00% -0.50% - 

 Commentaires 

• Pour le BP 2024, les recettes réelles de fonctionnement (hors excédents) s’élèveraient à un 
montant total de 10 183 994 € soit 1 690 € / ha. 

• Par prudence compte tenu du contexte général décrit au paragraphe 3 et une recette TADM 
qui n’est anticipée que partiellement, la prévision de recettes 2024 est prévue légèrement en 
retrait par rapport à 2023. 

 Répartition des recettes pour le BP 2024 

 
  

 
 
 
1 Cf. tableau page 12 
2 Atténuation de charges : remboursement périodes de maladies du personnel (SOFAXIS) par exemple. 
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 Histogramme d’évolution des recettes de fonctionnement 

 

6. Dépenses de fonctionnement 

Les montants indiqués ci-après sont TTC en Euros courants hors report des excédent, 
immobilisations et opérations d’ordre et budget annexe cimetière. Les montants des recettes et 
dépenses réelles sont conformes à la nomenclature M57. 

6.1 Charges de gestion 

Charges de gestion 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23 

Charges à caractère général 1 2 435 002 2 680 430 2 990 929 3 104 000 +3.78% 

Autres charges de gestion courante 2 285 431 632 163 631 977 540 000 -14.55% 

Total dépenses de gestion  2 720 433 3 312 593 3 622 006 3 644 000 +0.60% 

Évolution en % -1,11 % +21.76 % +9.34 % +0.60 %  

 Commentaires 

• En 2023, ces charges de gestion ont représenté 38,41% du total des dépenses réelles de 
fonctionnement. Au BP 2024, celles-ci  sont estimée en légère baisse à 37,40%. 

• L’augmentation prévue pour 2023 - 2024 sur les charges à caractère général est lié au 
nouveau marché de restauration scolaire. 

• La diminution 2023 - 2024 sur les autres charges de gestion courante est directement liée 

au remboursement à l’Etat du filet de sécurité à hauteur de 105 784 € 3. 
  

 
 
 
1 Charges à caractère général = Fluides, énergies, économat, informatique, téléphone, locations VLD, etc… 
2 Autres charges de gestion = subventions aux associations, taxes diverses, cotisations, etc. 
3 Quoique non éligible au bouclier tarifaire, l’Etat nous a octroyé d’office 105 785 € en fin d’année 2022 pour les 

reprendre en novembre 2023. 
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 Evolution des charges à caractère général : 

 

6.2 Dépenses rigides 
Les dépenses de fonctionnement rigides sont composées des atténuations de produits, des 
dépenses de personnel et des charges financières. Elles sont considérées comme rigides car la 
commune ne peut aisément les optimiser en cas de besoin. Elles dépendent en effet pour la 
plupart du statut de la fonction publique territoriale et des engagements contractuels passés par 
la commune et donc difficiles à retravailler. Ainsi, des dépenses de fonctionnement rigides 
importantes ne sont pas forcément un problème dès lors que les finances de la commune sont 
saines. 
 

Part de dépenses rigides 2021 2022 2023 BP 2024 

Total DRF rigides 66,46% 62,71% 61.50% 62% 

Autres dépenses 33,54% 37,29% 38.50% 38% 

 Histogramme des charges rigides 
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6.3 Charges de personnel 

Charges de personnel 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23                                                                                                

Rémunération titulaires 2 206 776 2 177 875 2 174 853 2 281 876 +4.92% 

Rémunération non titulaires 512 241 552 965 613 731 616 565 +0.46% 

Charges sociales 2 309 158 2 451 823 2 598 640 2 601 559 +0.11% 

Total 5 028 175 5 182 663 5 387 224 5 500 000 +2.09% 

Évolution v/s année N-1 +2% +3% +3.95% +2.09 % - 

 Evolution des charges de personnel 

L’année 2022 avait déjà subi les hausses des rémunérations avec le point d’indice des 
fonctionnaires de +3,5% et les 3 augmentations successives du SMIC. En juin 2023, le 
Gouvernement a annoncé une augmentation générale du point d’indice de + 1,5 % dès juillet 
2023 (après + 3,5 % en juillet 2022), ainsi que des mesures spécifiques ciblant les bas salaires. 
Ainsi, pour 2024, la masse salariale et les dépenses d’action sociale devront absorber les effets 
en année pleine des mesures de revalorisations actées en 2023, ainsi que, le cas échéant, celles 

à intervenir au cours de l’année 1 . 
 
À partir de janvier 2024, tous les agents de la fonction publique se verront attribuer 5 points 
d’indice supplémentaires. Par ailleurs, le gouvernement a annoncé que le taux de la cotisation 
pour la Caisse nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL) sera 
réévalué d’un point, faisant passer la part patronale de 30,65 % à 31,65 %. 
 
Enfin, progressivement en 2025 et 2026, les employeurs territoriaux prendront en charge une 
partie des frais de prévoyance (assurances incapacité, invalidité) et de complémentaire santé 

(mutuelles) des agents 2. Ainsi, à partir de 2025 sera instauré un socle minimal de garanties en 
matière de financement des frais de prévoyance, qui s’élève à 50 %. 

 Histogramme d’évolution des charges de personnel 

 
  

 
 
 
1 Notre politique de réduction du personnel nous a tout de même permis de limiter la hausse qui, sans cela, aurait pu 

atteindre les 5,8 M€. 
2 Voir délibération du Conseil municipal du 14/12/2023 
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6.4 Coûts de l’énergie 
Dans le cadre l’ouverture à la concurrence du marché de l’énergie, la loi Consommation du 18 

mars 2014 et la loi NOME 1 du 7 décembre 2010 (et ses conséquences désastreuses dont nous 
subissons tous les effets) ont imposé aux acheteurs publics le passage aux offres de marché 
selon les règles de la commande publique. 
 

Coûts de l’énergie 2 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23 

Electricité bâtiments + EP 3 220 949 348 848 354 545 420 000 18.46% 

Gaz (chauffage gymnase) 43 400 60 622 37 775 60 000 58.84% 

FOD (écoles du Plan) 76 681 83 593 62 458 85 000 36.09% 

Total coûts 341 030 493 063 454 778 565 000 24.24% 

 Commentaire : 

Les effets de l’amortisseur d’électricité sont ici reconduits pour 2024. La prévision 2024 anticipe 

la hausse des tarifs de l’électricité à laquelle devra se rajouter les coûts liés à la consommation 

en année pleine du nouveau bâtiment de la direction des services techniques et à la mise en 

service du Cercle Républicain au printemps. 

 Histogramme d’évolution des coûts des énergies 

 

6.5 Autres fluides 
Les factures d’eau de la Ville de Meyreuil en 2023 : 

• Canal de Provence : 25 218 € 

• Saur : 65 375 € 
 
Pour l’eau brute du Canal de Provence, et en accord avec son concédant la Région Sud, les prix 
devraient évoluer sur la base des indices INSEE comme prévu dans les conditions générales de 
vente. Pour 2024, les répercussions de la hausse du prix de l’électricité sur tarifs de l’eau potable 

et sa quote-part d’assainissement collectif ne sont pas encore connues 4. 

  

 
 
 
1 NOME : Nouvelle Organisation du Marché de l’Electricité 
2 Exprimé TTC (TVA non récupérable). 
3 Groupement d’achat via le SMED13 
4 Eau potable et assainissement sont de compétence métropolitaine. Nouveau marché de DSP à venir en 2024. 
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6.6 Pénalités SRU 

Alors que Meyreuil démontre depuis plusieurs années sa bonne foi et sa volonté en 
matière de production de logements sociaux, par une application brutale, trop verticale et 

aveugle de la Loi SRU, un arrêté préfectoral de carence 1 lui a été notifié le 21 décembre 

2023 assorti d’une forte majoration de la pénalité et de la préemption de son foncier. 

 
Force est de constater que le besoin en logement sociaux ne cesse de s’accroître, où, entre-

autres, nous pouvons y déceler le signe d’une lente paupérisation de notre société 2. C’est un 
fait. 
 
L’article 55 de la Loi SRU, uniquement centré sur la seule production en quantité de logements 

sociaux, suscite toujours beaucoup de débats 3 car l’objectif qu’il fixe d’atteindre 25 % de 
logements sociaux parmi les résidences principales est régulièrement dénoncé comme purement 
technocratique et déconnecté des réalités et des contraintes locales. Comme nous l’avions 
rappelé lors des ROB précédents, et de nombreux rapports institutionnels le démontrent en 
dénonçant la confusion trop souvent entretenue entre le souhaitable et le réel, il faut laisser du 
temps au temps pour transformer une typologie d’urbanisation et/ou de mixité sociale. 
 
Depuis ces obligations, la Ville de Meyreuil a joué le jeu en investissant massivement pour 

accroître sa production de logements sociaux avec des espaces 4 publics de qualité. Après tous 
ces efforts, faire revenir ainsi brutalement notre commune à un état de carence est, pour le moins 
désolant. 
 
Pour une municipalité, outre le fait de devoir, parfois avec courage, affronter les récriminations 
d’habitants et/ou d’associations face à ces changements de cadre de vie, un tel rythme de 
rattrapage, imposé par la force, n’est pas tenable. Les contraintes ou les impossibilités sont 
nombreuses, par exemple : 

• La topologie et les limites physiques de notre commune : le foncier encore disponible n’est 
pas élastique, parfois exposé à des risques naturels et technologiques mais aussi contraint 
par notre volonté de préserver, voire « sanctuariser » nos espaces naturels et agricoles ; 

• Les incohérences patentes avec la loi "Climat et résilience" du 22 août 2021 qui a fixé un 
double objectif, diviser par deux le rythme de bétonisation par rapport à la décennie 
précédente et atteindre d'ici à 2050 zéro artificialisation nette (Loi ZAN du 20 juillet 2023). 

• Le mode de calcul utilisé pour l’atteinte de ces 25 % qui augmente le parc existant ce qui 
accroît de fait, l’objectif à atteindre. Autrement dit, la production de nouveaux logements 
sociaux augmente elle-même la référence servant au calcul. En clair, le nombre de 
logements sociaux encore à créer sont comptabilisés deux fois. 

• Non compensés par l’Etat, les investissements très lourds que la commune de Meyreuil a dû 
planifier, budgéter et réaliser pour la viabilisation et les infrastructures d’accueil de ces 

constructions nouvelles et de ses futurs habitants 5 ; 

 
 
 
1 Cadeau de Noël : ainsi que 33 autres communes des Bouches du Rhône. 
2 Selon le PLH (Programme Local de l’Habitat) du territoire métropolitain et ses 1 850 000 habitants, 70% des ménages 

seraient éligibles au logement social et 18,5 % seraient en dessous du seuil de pauvreté. 
3 Plus de 30 ans de débats parlementaires, puisque la Loi d’orientation sur la ville de 1991 contenait déjà l’objectif de 

20 % de logements sociaux !! 
4 Il convient ici de rappeler que l’opération Ecoquartier de Ballon décidée fin 2016 avec sa quote-part de création de 

logements sociaux nous avait permis de sortir une première fois de la liste des communes dites « carencées » (arrêté 
de fin de carence du 23 juin 2017). 
5 Avec l’aide du Département et de la Région : augmentation de la capacité de traitement de la station d’épuration du 

Pontet par anticipation, création de l’école maternelle et primaire Robert LAGIER, création de voiries, parkings publics, 
murs anti-bruit, réseaux électriques, assainissement et pluvial, éclairage public, etc. 
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• Pour les finances communales, les conséquences, sur la durée, en personnel, travaux 
d’entretien, coûts de fonctionnement, services à la population et autres charges diverses qui 

augmentent en proportion 1 ; 

• Concernant les OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation), depuis 2018, la 
compétence planification urbaine est du ressort de la Métropole. Le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUI) est en cours d’élaboration (avec procédure d’enquête publique en 
février – mars 2024) pour une mise en application début 2025. D’ici là … 

 

A l’appui des arguments ci-dessus, la commune de Meyreuil conteste vigoureusement cet 
arrêté préfectoral. Un dossier de recours gracieux est en constitution auprès de notre 
conseil juridique. 

 Sur 10 années, l’évolution des logements SRU et les pénalités appliquées : 

(En jaune, les périodes carencées). 
 

 
Année 

Nb de logements 

sociaux 2 

Pénalités 
supportées en € 

2014 212 142 000 

 2015 207 151 000 

2016 234 153 000 

2017 234 191 000 

2018 244 154 000 

2019 244 144 000 

2020 244 136 089 

2021 313 151 904 

2022 416 127 179 

2023 424 118 969 

BP 2024 3 475 230 776 

 Total sur 10 ans 1 699 917 

 

 Une situation qui ne peut qu’aller en s’aggravant : 

• Des procédures complexes, difficiles à comprendre et à gérer. Le tableau ci-dessus montre, 
pour le moins, les incohérences entre notre production de logement et les amendes 
appliquées : outre un calcul de rattrapage triennal, il s’avère que les logements sont 
comptabilisés au moment de leur agrément ou conventionnement, bien en amont de leur 
réalisation effective et à fortiori bien en amont de leur livraison. 

• Au 1er janvier 2024, nous disposions de 446 logements sociaux auxquels se rajouteront les 

29 logements en BRS 4 des « Loges du Peintre » à la Sarrière livrables mi-2024. 

• Aucun nouveau programme de construction (ou en cours d’instruction) de logements sociaux 
n’est prévu pour 2024. 

  

 
 
 
1 Ces coûts et surcoûts ne sont pas compensés par les recettes fiscales de la commune avec la suppression de la 

taxe d’habitation, l’exonération de taxe d’aménagement pour les PLAI et de taxe foncière des bailleurs sociaux sur 25 
ans (la perte de cette TF n’est que chichement compensée par l’État à hauteur de 3,2%). 
2 Sources DDTM13/SH Pôle habitat social.  
3 Soit une augmentation de la pénalité de 93,38 % par rapport à 2023 ! 
4 Comptabilisé comme logement social, le BRS (Bail Réel Solidaire) est un dispositif qui permet de dissocier le foncier 

du bâti pour faire baisser le prix des logements (Loi du 6/08/2015). 
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6.7 Synthèse des dépenses 
Le rapprochement des tableaux précédents donne : 
 

Dépenses réelles de fct 2021 2022  2023 BP 2024 % 24 / 23 

Charges de gestion 2 720 433 3 310 901 3 622 006 3 644 000 -2.07% 

Dont énergie 341 030 493 063 454 778 585 000 24.24% 

Charges de personnel 5 028 175 5 182 663 5 387 224 5 500 000 +2.09% 

Atténuation de produits 213 098 194 913 230 123 253 265 10.06% 

Charges financières 216 741 202 646 161 850 175 231 8.27% 

Autres dépenses  34 319 19 032 28 339 6 520 -77.00% 

Total 8 212 766 8 910 155 9 429 542 9 579 016 +1.58% 

Évolution en % / N-1 -0,19% +8.12% +5.83% +1.58 %   

 Evolution des dépenses 

 

 Répartition des charges pour le BP2024 
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7. L’épargne de la commune 

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la Ville 

de Meyreuil complété par ses indicateurs de 2020 à 2023 ce qui, raisonnablement, nous permet 

de les projeter, quasi linéairement, pour les hypothèses budgétaires 2024/2025. 

 L'épargne brute correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un 
exercice, c'est-à-dire la différence entre les recettes et les dépenses réelles de 
fonctionnement. Elle sert à financer le remboursement du capital de la dette de 
l'exercice (inscrit au compte 1641 des dépenses d'investissement) et d'autofinancer 
les investissements prévus. 

 

Evolution de l’épargne 2020 2021 2022 2023 BU 2024 Prév. 2025 

Recettes réelles fct 9 377 485 8 972 921 9 915 406 10 665 825 10 183 994 10 400 000 

Dépenses réelles fct 8 228 525 8 212 820 8 909 455 9 429 542 9 579 016 9 700 000 

Epargne Brute 462 843 737 015 1 005 030 1 236 283 604 978 700 000 

Taux d’épargne brute 4.93 % 8.38 % 10.13 % 11.59 % 5.94 % 5.00 % 

Capital dette (324 755) (340 462) (356 932) (270 280) (230 275) (241 573) 

Epargne Nette 138 088 396 553 648 477 966 003 374 703 458 427 

       

Encours au 01/01 5 158 168 4 833 814 4 493 351 4 136 418 3 866 138 3 635 862 

Capacité désendettement 11.14 ans 6,56 ans 4.47 ans 3.60 ans 3.22 ans 3.03 ans 

 Commentaires 

Les prévisions 2024 & 2025 sont le reflet de la prudence déjà citée aux paragraphes précédents. 

 Rétro-prospective de l’épargne brute 

 

 Sur la durée, cet histogramme démontre le niveau de maîtrise de l’épargne. Si, par 
effet de ciseau, les dépenses réelles de fonctionnement (axe orange) avaient 
progressé plus rapidement que les recettes réelles (axe bleu), un « effet de ciseau » 
se serait créé avec pour conséquence d'endommager l'épargne brute dégagée par la 
commune et de possiblement dégrader sa situation financière. 
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8. Section investissements 

En matière d’investissements, il s‘agit de la concrétisation des opérations prévues au programme 
pluriannuel mais avec une vigilance particulière liée au retour de l’inflation, aux tensions sur les 
matières premières et certaines fournitures impactant les marchés publics de travaux. Les 
montants indiqués sont TTC en Euros courants avec : 

• Subventions et programmes pluriannuels inclus, 

• Retours de TVA (FCTVA) et taxes d’aménagements inclus, 

• Hors opérations d’ordre, hors report d’excédent, hors budget annexe cimetière, 

• Opérations séparées incluses. 

8.1 Préparation budgétaire 2024 
Pour le BP 2024, trois gros chantiers entrent dans leurs phases de construction effective : 

• La Bastide de Ballon ; 

• L’entrée de ville Chemin des Cigales ; 

• La cuisine centrale. 

 Recette et dépenses d’investissement 

Recettes d’investissement 2021 2022  2023 BP 2024 

Subventions d’investissement 4 637 797 1 647 634 1 670 283 4 808 623 

FCTVA 406 008 1 071 037 1 190 513 399 029 

Autres dont opérations pour compte tiers  699 573 789 098 960 000 215 675 

Emprunts 0 0 0 0 

Vente terrains et cessions 1 0 0 0 610 000 

Opération d'ordre 1 375 823 1 159 839 1 899 018 1 322 596 

Virement de la section de fct 0 0 0 1 667 874 

Excédents  125 501 1 067 265 2 235 014 2 397 144 

Total recettes 7 244 702 5 734 873 7 954 828 11 420 941 

 

Dépenses d’investissement 2021 2022 2023 BP 2024 

Dépenses réelles (y/c dette) 7 359 873 2 895 819 4 633 775 11 232 974 

Dépenses d’ordres   69 010 246 904 923 909 187 967 

Total dépenses 7 753 638 3 499 655 5 557 684 11 420 941 

Résultat N-1 1 903 574 125 501 1 067 265 2 235 014 

Solde et report sur l’année N 2 125 501 1 067 265 2 235 014  

 Rappel : 

La ligne solde du tableau ci-avant correspond à la différence entre le total des recettes et le total 
des dépenses d’investissement de la commune (restes à réaliser et report N-1 compris). Les 

restes à réaliser ne sont disponibles que pour l’année de préparation budgétaire 3. 

  

 
 
 
1 Vente Maison MELLET 
2 Le solde disponible pour l’année N est égal à (recettes année N) – (dépenses année N) + (résultat N-1) 
3  Pour mémoire, un budget prévisionnel doit toujours être présenté en équilibre. C’est la raison pour laquelle le solde 

recettes – dépenses (hors report) de 2024 est égal à zéro. 
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 Histogramme d’évolution de l’investissement 

 

 Commentaires 

D‘une année sur l’autre, les grandes variations que l’on constate ci-dessus ne sont pas 
significatives. Elles proviennent principalement de : 

• Pour les dépenses, la différence de rythme entre le principe d’annualité budgétaire et la durée 
de réalisation des travaux qui s’étalent sur deux ans, voire plus avec leurs décaissements et 
« reste à réaliser » correspondants. 

• Pour les recettes, La FCTVA qui intervient avec un décalage de deux ans entre la réalisation 
de la dépense éligible et son l’attribution. 

• Des perturbations dans la planification 2023 suite à quelques retards de chantiers en lien 
avec la charge de travail des entreprises et les délais fournisseurs. 

 

8.2 Investissements 2021 – BP2024 

Investissements 2021 2022 2023 BP2024 

Immobilisations incorporelles 241 134 166 538 444 220 485 503 

Immobilisations corporelles 971 811 863 553 1 686 220 2 336 523 

Immobilisations en cours 3 331 795 1 678 666 2 205 808 6 165 000 

Opérations pour compte de Tiers 1 575 383 64 365 27 246 2 015 675 

Capital de la dette 340 461 356 932 270 280 230 275 

Dépenses d’ordre 714 521 246 904 923 909 187 967 

Excédents de fct capitalisé 0 122 697 0 0 

Total dépenses d'équipement 6 177 437 3 499 655 5 557 684 11 420 941 

 

  

 
 
 
1 D’ordre et pour compte de la Métropole (sauf la piste cyclable qui reste à la charge de la commune).  
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8.3 Principales réalisations 2023 et prévisions 2024 

• La réhabilitation du bâtiment « Manpower » pour la DST est terminée  1. 

• Les travaux d’aménagement du nouveau « Cercle républicain » au Plan de 
Meyreuil  démarrés en 2023 pour une livraison printemps 2024 ; 

• Les travaux d’aménagement du Chemin des Cigales qui démarreront en mars avec une 
livraison prévisionnelle pour le dernier trimestre 2024 ; 

• La suite du programme d’extension de la vidéo-surveillance : le  CSU, 3 Sautets et Chemin 
de la Plaine en 2023 suivi de Valbrillant, Pont de Bayeux et Ballon pour 2024. 

• Après les phases de préparation du site sur 2023, démarrage des travaux de la Bastide de 
Ballon qui devraient être terminés pour mi-2025 ; 

• La construction du padel N°2 pour une livraison tout début 2024 ; 

• Le démarrage des travaux de construction de la cuisine centrale pour une livraison en mai 
2025 pour être opérationnelle pour l’année scolaire 2025 – 2026. 

 
Avec, en volume, pour les plus significatives :  

• Réfection de la pelouse du stade : 0,50 M€ 

• Poursuite de l’extension de la vidéosurveillance : 0,15 M€. 

• Cercle républicain : 0,42 M€. 

• Entrée de ville Chemin des Cigales y compris sa piste cyclable : 2,02 M€. 

• Aménagement de la Bastide de Ballon : 2,56 M€. 

• Cuisine Centrale : 2,30 M€. 

• Transition énergétique : 1,01 M€ (Photovoltaïtique + Eclairage public…)  

• Finitions PUP Ballon : 0.75 M€ (détails au § 8.7) 

8.4 Travaux prévus pour 2024 
Hors dépenses d’entretien courant et petits travaux : 
 

Répartition travaux 2024  

Equipements sportifs 495 875 

Petite enfance / Ecoles   2 710 540 

Bâtiments et services municipaux 4 575 712 

Sécurité publique 176 700 

Voirie et Espaces verts 2 130 000 

Transition énergétique 2 1 013 872 

Total 11 102 699 

 
  

 
 
 
1 La Direction des Services Techniques est maintenant située au Pontet à proximité du CTM pour plus de centralité. 
2 En opération séparée pour suivi analytique gains / dépenses. 
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8.5 Projection 2024 - 2025 

Principaux travaux prévus 2024 2025 

Aménagement Bastide Ballon 2 564 420 500 000 

Agrandissement Cimetière La Bouaou  70 000 300 000 

Rénovation et extension de la vidéosurveillance 90 000 30 000 

Remplacement de la pelouse du stade 456 875 0 

Réfection parvis Eglise St Marc 0 100 000 

Construction de la cuisine centrale 2 300 000 400 000 

PUP Tranche 2 748 359 50 000 

Aménagements de la Bastide Valbrillant 40 888 0 

Réhabilitation du complexe sportif Ste Barbe 24 000 0 

Aménagements Cercle  420 000 25 000 

Transition énergétique / économies d’énergie 1 013 871 1 000 000 

Protection phonique RD6 1 0 100 000 

Entrée de ville Chemin des Cigales  2 019 851 0 

Acquisitions foncières 200 000 500 000 

Total 9 948 264 3 005 000 

8.6 Financements et subventions 
Pour les collectivités territoriales, le financement des investissements est bien évidemment lié à 
la typologie des subventions éligibles auprès de l’Etat, de la Métropole, du Département et de la 
Région. Pour 2022 dans une moindre mesure, mais surtout pour 2023, s’observe un fléchage de 
plus en plus prononcé des crédits pouvant être accordés vers la lutte contre le changement 
climatique. 

• Démarrer une réalisation sans l’assurance de son financement représente un risque. Force 
est de constater que les discours et les annonces sur les budgets dédiés à telle ou telle action 
ne sont pas toujours suivis d’effets pratiques ce qui doit nous inciter à la prudence pour la 
planification. Par exemple, en 2023, nos dossiers « Fonds Verts » ont fait l’objet d’une fin de 
non recevoir de la part de l’Etat, nous invitant à les redéposer en 2024. 

• Le descriptif technique des dossiers de demande de subventions devient de plus en plus 
lourd et compliqué : il fait appel à des compétences nouvelles dont nous ne disposons pas, 
en ingénierie thermique par exemple, impliquant des coûts et délais supplémentaires au 
stade d’avant-projet. 

 
Par exemple, des programmes prévus de longue date, comme le remplacement de la pelouse du 
stade, ont dû être revus techniquement pour répondre au mieux à ces nouvelles exigences et 
reportés sur 2024. 
 

Demandes de subventions CD13 ETAT REGION MPAM CAF 

Bastide Ballon 368 000 288 323 200 000 790 000 447 007 

Transition énergétique 294 154 176 493    

Entrée de ville Cigales    1 600 000  

Pelouse du stade 228 438  91 375   

Cuisine centrale 1 294 299 755 342    

 
Nota : Ci-dessus, surlignés en jaune, les principales demandes n’ayant pas encore reçu un 
accord de principe à minima.  

 
 
 
1 Dans le cadre du Pacte de reconversion du site de la centrale, en commission préfectorale « cadre de vie », la Ville 

de Meyreuil a proposé le prolongement de la protection phonique le long de la RD6 dans la zone urbaine du Plan de 
Meyreuil pour un budget de l’ordre de 3 à 4 M€. Pour l’heure, la possibilité d’utilisation des crédits « fond charbon » de 
l’Etat sont restées sans effets. A suivre …. 
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8.7 Zoom sur l’Ecoquartier Ballon 
 

Période 2021 - 2024 2021 2022 2023 BP2024 

Subventions 1 628 141 283 478 287 265 50 000 

Opérateurs 1 680 000 639 740 0 0 

Terrains 0 0 0 0 

FCTVA 290 139 828 864 549 643 98 352 

Total recettes = R 3 598 280 1 752 082 836 908 148 352 

Dépenses = D 3 350 259 719 475 1 421 280 748 539 

Total R-D 248 021 1 032 607  - 584 372 1 - 600 187 

 
Commentaires : 

Hors coûts de la vidéoprotection qui fait l’objet d’un programme séparé, le « reste à » des 
dépenses d’un montant de 748 539 € correspond principalement aux travaux de finalisations, à 
savoir : 

• Le programme de plantations paysagères ;  

• L’éclairage public ; 

• La réalisation du parc public dont les réalisations sont liées à l’avancement des travaux de 
la Bastide de Ballon à proximité. 

8.8 Meyreuil et la transition énergétique 

 Avant-propos 

La possibilité de changer nos niveaux de consommation d'énergies et leur répartition 
entre différents modes résulte des évolutions techniques, de la disponibilité des 

ressources énergétiques mais aussi de la volonté légitime des populations 

. 
En 2018 - 2019, avec la production photovoltaïque du Défens, la Ville de Meyreuil avait fait le 

choix d’une politique énergétique économe et responsable 2. Outre les retombées financières 
dont bénéficie la commune, cette centrale photovoltaïque a joué un rôle de levier combinant 
réhabilitation d’une friche industrielle inconstructible, la production d’une énergie propre et, avec 
le sentier pédestre, un lieu de promenade, un parcours de santé ouvert à tous. Depuis, 
conjointement avec la hausse exponentielle des coûts de l’énergie, la prise de conscience du 
dérèglement climatique et la nécessité d’agir au plus vite sont devenus des réalités à tous les 
niveaux de notre société. 

 Economies d’énergie 

La pédagogie déployée par la municipalité autour du comportement et des « petits gestes » des 

utilisateurs, la poursuivre de la modification de l’éclairage public 3 par des systèmes moins 
énergivores et notre politique d’économies par l’extinction de l’éclairage public à certaines heures 
de la nuit semblent commencer à produire des effets comme le suggère les 2 graphiques ci-après 

de consommation brutes 4 en années pleines en MWh et en k€ issues du SMED13 : 
 

 
 
 
1 Hors FCTVA récupérable en 2025 (~ 194 k€)  
2 Sous bail emphytéotique. Puissance installée de 4,8 MWc, une production de l’ordre de 6,5 GWh/an 
3 1 258 luminaires d’éclairage public alimentés par 51 coffrets électriques sont présents sur la commune. 
4 Données brutes, non corrélées avec la météo et les variations de température. 
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Au titre des orientations budgétaires 2024, ces actions seront bien évidemment poursuivies en 
synergie avec les travaux de rénovation énergétique des bâtiments communaux. 

 Rénovation énergétique des bâtiments communaux 

Le Décret « tertiaire » précise les objectifs de réduction de la consommation toutes 
énergies. Il fixe, depuis une année de référence, -40 % en 2030, -50% en 2040 et -60% en 
2050. 

 

 La rénovation énergétique désigne l'ensemble des travaux du bâtiment visant à 
diminuer la consommation énergétique du bâtiment et de ses utilisateurs et 
décarboner les énergies utilisées pour le confort thermique. C'est une composante 

importante de la transition énergétique et au-delà, de la réhabilitation écologique. 

 
Pour la ville de Meyreuil, l’audit énergétique réalisé en 2023 portant sur les 13 principaux 
bâtiments communaux a rendu ses conclusions, avec, en particulier : 

• Aucune « passoire thermique » n’a été constatée ; 

• Un schéma directeur de réalisation avec un étalement de travaux sur 3 années ; 

• Un coût prévisionnel total de l’ordre de 2,3 M€ (indices bases 2023). 
 

Un projet de contrat avec le CDTE (Contrat Départemental pour la Transition Ecologique) 
sera mis à l’ordre du jour du conseil municipal de février. Les travaux seront programmés 
en fonction des délibérations du Conseil Départemental. Ils devraient démarrer par l’école 
maternelle Laurent Chazal.  
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 Transition énergétique 

Comme pour 2023, au-delà de l’ambition, ici réaffirmée, d’une commune qui s'engage à terme à 
produire une grande partie de l’énergie qu’elle consomme, pour la période 2024 – 2026, la Ville 
de Meyreuil prévoit : 

• La construction d’un parking public gratuit de 94 places sous ombrières photovoltaïques 1 
sur les 4 000 m2 du parking du stade au Plan de Meyreuil. 

• Aux fins de réduction de nos consommations énergétiques, d’équiper certaines toitures de 
bâtiments communaux d’une production photovoltaïque dans un schéma dit « d’auto-
consommation collective parimoniale » : 

✓ Après les phases préliminaires lancées dès 2021, un AMO a été sélectionné pour nous 
accompagner dans l’évaluation des productibles, des meilleurs compromis technico-

économiques 2 et pour l’ordonnancement des travaux d’installation et de raccordements 
aux réseau Enedis. 

✓ Travaux qui devraient démarrer en 2024 par la construction d’un parking sous ombrières 
photovoltaïques au Service Technique Municipal et la solarisation de la toiture du 

boulodrome Patrice Baronian qui sera reliée à la Salle Jean Monnet.3 

• La future cuisine centrale de la Ville de Meyreuil, concue HQE 4, est, par exemple, prévue 
pour être équipée d’une production photovoltaïque en toiture-terrasse et d’une production 
d’eau chaude sanitaire aidée par la récupération des calories des groupes réfrigérateurs. 

9. Points particuliers 

9.1 Ratios financiers 
Pour les communes de moins de 10 000 ha, l'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios 

synthétiques que doivent présenter les communes dans leur débat d'orientation budgétaire 5 : 

N° Ratios 2021 2022 2023 BP2024 

R1 DRF € / ha 1 395,31 1 477,89 1 605.30 1 590.14 

R2 Fiscalité directe (TH, TFB, TFNB) € / ha 438,88 427,93 527.59 534.52 

R3 RRF € / ha 1 524,45 1 504,51 1 815.76 1 690.57 

R4 Dépenses d'équipement € / ha 772.33 1158.65 946.15 1895.90 

R5 Dette / ha au 31/12. 763,4 699,66 658.18 603.56 

R6 DGF / ha 9.43 9.72 11.32 11.04 

R7 Dépenses nettes de personnel / DRF 59,49 % 53,42 % 57.10% 57.41% 

R8 CMPF 6 N/A N/A N/A N/A 

R9 DRF + Capital de la dette / RRF 95,32 % 99,99 % 90.94 % 96.32 % 

R10 Dépenses d'équipement / RRF 50,66 % 77,01 % 52.10 % 112.15% 

R11 Encours de la dette /RRF 50,08 % 50,52 % 36.25 % 35.70% 

 Pop. INSEE Meyreuil au 1/01 année N 5 886 ha 5 912 ha 5 874 ha  6 024 ha 

  

 
 
 
1 Délibération du conseil municipal de mars 2023 suivi d’une convention d’occupation du domaine public signée en 

octobre 2023 avec la société Solarhona (filiale de la Compagnie Nationale du Rhône). Puissance de 340 kWc. 
2 En fonction des profils de consommation cumulés, le meilleur compromis entre taux d’autoconsommation et/ou 

revente des surplus. 
3 Au titre du Code de l’Energie, les coûts de fourniture et d’installation de panneaux photovoltaïques ne sont pas 

subventionnables. Ils doivent donc être financés sur les fonds propres de la commune. 
4 HQE : Haute Qualité Environnementale 
5 Voir lexique financier § 13 
6 CMPF : le Coefficient Communal de Mobilisation du Potentiel Fiscal est un indicateur général de pression fiscale, 

égal au rapport entre les quatre taxes perçues par la commune et le potentiel fiscal « corrigé » Ce ratio n'est calculé 
que pour les communes n'appartenant pas à un groupement à TPU. 
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9.2 Autres dépenses 

 Elus 

D’ordre public, selon l’article L. 2123-20-1 du CGCT, le montant des indemnités de fonction est 
fixé en pourcentage du montant correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique et varie selon la population de la collectivité 1. 
 

Indemnités 2021 2022  2023 BP 2024 

Indemnités brutes versées 106 707,18 108 209,01 111 009.00 115 000.00 

Charges patronales 2 5 809,43 4 358,50 5 674.00 6 000.00 

Total 112 516,61 112 567,51 116 683.00 121 000.00 

 

Avantages en nature - - - - 
 

Frais de mission (Cpte 65312) 2021 2022  2023 BP 2024 

Congrès des Maires / autres 391,25 2 267,70 2 299.00 2300.00 

Remboursements kilométriques 350,25 48,10 318.42 200.00 

Déjeuners de travail 109,70 0.00 0.00 0.00 

Total 851,21 2 315,80 2 617.42 2 500.00 

 Subventions aux associations 

Subventions aux associations 2021 2022 2023 BP 2024 

Montant alloué 40 668 146 350 133 640 140 000 

% des RRF année N 0,49 % 1,64 % 1.42% 1.46% 

9.3 Approche analytique 
Fléchée vers les services apportés à la population et démarrée en 2022, cette approche novatrice 

de nos comptes est établie TTC et hors frais fixes et de de structure de la commune 3 pour être 
comparé aux RRF (Recettes Réelles de Fonctionnement) en vision transverse et ce, afin 
d’apprécier, par service ou activité, le poids relatif (en volume et en %) de chaque politique 
publique de la Ville et permettre, outre l’information qu’elle apporte, un meilleur suivi dans le 
temps. 
 
Ici, les charges de personnel ne concernent que le personnel dûment affecté au service ou à la 
structure et, autant que faire se peut, les achats et charges externe (hors travaux) comprennent 
les coûts de l’eau et l’assainissement, les énergies, l’entretien ainsi que les fournitures et charges 
externes propres à l’activité. 
 

Médiathèque 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service 0 0 0 0 

Subventions reçues (3 000)    

Charge de personnel 99 422 95 545 100 874 104 000 

Achats et charges externes 22 975 21 970 23 209 36 216 

Coûts du service 119 397 117 515 124 084 140 216 

% des RRF année N 1,45% 1,32% 1.32% 1.46% 
 
  

 
 
 
1 Voir relevé du Conseil municipal du 12 juin 2020 fixant les indemnités des élus. 
2 Les charges patronales sont fonction de la situation personnelle de l’élu (actif ou retraité par exemple) 
3 Frais fixes et structures : correspond aux coûts difficilement « ventilables » (Directions générales, Urba, Etat-civil, 

RH, Finances, frais généraux, informatique / téléphonie, logistique, économat, assurances, pénalités SRU, DGF, FPIC, 
contribution au redressement des finances publiques, intérêts de la dette, etc.). 
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Maternelle & primaire 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service 0 0 0 0 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 680 935 716 216 799 812 810 000 

Report vers restauration scolaire 1   (83 596)  

Achats et charges externes 96 492 290 462 307 545 301 640 

Coûts du service 777 427 1 006 678 1 023 761 1 111 640 

% des RRF année N 9,47% 11,30% 9,60% 11,60% 

 

• Le document de rentrée scolaire 2024-2025 fait état d’un total de 575 élèves se répartissant 
comme suit : 

✓ Maternelle Laurent Chazal : 156 élèves avec 6 classes 

✓ Ecole Virgile Arène : 245 élèves avec 10 classes 

✓ Ecole Alain Tertzaguian : 21 élèves avec 1 classe unique 

✓ Ecole Robert Lagier : 159 élèves avec 3 maternelles (80 enfants) et 3 classes 
élémentaires (79 élèves). 

 

Muz’Art 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service (48 133) (72 728) (80 325) (80 000) 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 236 991 247 246 257 718 262 000 

Achats et charges externes 17 019 26 285 21 285 25 545 

Coûts du service 205 877 200 803 198 679 207 545 

% des RRF année N 2,51% 2,25% 2.11% 2.17% 

 

• 215 élèves / 11 professeurs en 2022 -2023, 250 élèves et 12 professeurs en 2024. 
  

Jeunesse & Sports 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service (4 160) (6 300) (8 920) (9 000) 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 340 962 360 505 386 648 395 000 

Achats et charges externes 85 965 136 676 129 996 128 967 

Coûts du service 422 767 490 881 507 725 514 967 

% des RRF année N 5,15% 5,51% 5.40% 5.38% 

 

CCAS 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service 0 0 0 0 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 0 114 749 112 120 115 000 

Achats et charges externes 28 246 25 878 50 405 60 000 

Coûts du service 28 246 140 627 162 526 175 000 

% des RRF année N 0,34% 1.58% 1.73% 1.83% 
 
  

 
 
 
1 Déduction des charges de personnels polyvalents spécifiquement affectés à la restauration scolaire 
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Salles communales 1 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service (2 200) (6 300) (3 700) (8 000) 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 38 440 39 551 39 904 40 700 

Achats et charges externes 31 406 71 115 58 978 72 205 

Coûts du service 72 046 104 366 95 182 104 905 

% des RRF année N 0,82% 1.17% 1.01% 1.10% 

 

Police Municipale – Agora 2 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service 0 0 0 0 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 369 412 366 569 390 532 400 670 

Achats et charges externes 43 076 51 063 59 752 46 681 

Total du service 412 488 417 632 450 284 447 351 

% des RRF année N 5,02% 4,69% 4.79% 4.67% 

 

Restauration scolaire 2021 2022 2023 BP 2024 3 

Produits du service (135 162) (179 421) (205 385) (210 000) 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel 4 134 118 204 749 96 888 210 250 

Report correction 5   83 596  

Achats et charges externes 171 651 222 102 273 232 273 984 

Coûts du service 170 607 247 430 248 331 274 234 

% des RRF année N 2,08% 2,78% 2,19% 2,86% 

     

Nombre de repas servis 59 559 62 551 66 706 68 800 

Prix moyen à charge parent / repas 2,27 € 2,87 € 3,08 € 3.05 € 

Prix moyen à charge commune / repas 2,86 € 3,96 € 3,72 € 3.99 € 

 

Centre Technique Municipal (CTM) 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service 0 0 0 0 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charge de personnel  1 036 219 997 858 906 754 971 240 

Dont Surv. Travaux, Magasinier 150 541 150 120 108 321 120 000 

Dont Espaces verts 276 035 272 825 274 633 285 000 

Dont Voirie 272 443 277 323 280 479 295 000 

Dont travaux 337 198,56 297 589,49 243 321 271 240 

Achats et charges externes 514 929 587 053 772 283 774 842 

Coûts du service 6 1 551 148 1 584 911 1 679 037 1 746 082 

% des RRF année N 18,89% 17,79% 17.85%  18,23% 

 
  

 
 
 
1 Les équipements sportifs et salles communales sont mis gratuitement à la disposition des associations de Meyreuil 
2 Centre médical et annexes inclus 
3  Pour le BP2024, sous réserves car le marché de restauration scolaire doit être renouvelé début 2024 
4 Hors coûts IFAC affectés à la restauration scolaire. 
5 Ibid. note 1 - page 32.  
6 Pour 2024, y compris coûts d’exploitation de la nouvelle Direction des Services Techniques au Pontet. 
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CCFF 2021 2022  2023 BP 2024 

Subventions reçues 0 0 0 0 

Charges de personnel 0 0 0 0 

Achats et divers 1 13 634 11 047 11 668 12 000 

Total 13 634 11 047 11 668 12 000 

% des RRF année N 0,17% 0.13% 0.12% 0.13% 

 

Crèche Les Petits Meyreuilais 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service (64 769) (117 455) (89 794) (107 000) 

Subventions reçues (126 600) (172 711) (183 036) (175 000) 

Charge de personnel 419 284 382 728 461 921 475 000 

Achats et charges externes 25 959 52 643 51 320 56 230 

Total du service 253 874 145 205 240 410 249 230 

% des RRF année N 3,09% 1,63% 2.56% 2.60% 

 

Crèche Monique Ferrandez 2021 2022 2023 BP 2024 

Produits du service (70 580) (93 418) (85 228) (110 000) 

Subventions reçues (125 500) (161 466) (183 036) (185 000) 

Charge de personnel 379 499 355 722 339 995 365 022 

Achats et charges externes 38 069 42 424 55 517 52 753 

Total du service 221 488 143 262 127 248 110 775 

% des RRF année N 2,70% 1,47% 1.35% 1.16% 
 

• Concernant nos multi-accueils, le document de rentrée scolaire 2023-2024 remis aux Elus 
du Conseil Municipal, fait état d’un agrément pour 48 enfants. 

• De fait, par l’organisation d’une occupation alternée sur 2 ou 3 journées par semaine : 

✓ La crèche Les Petits Meyreuillais profite à 56 enfants de 55 familles ; 

✓ La crèche Monique Ferrandez profite à 54 enfants de 53 familles. 

 Répartition des coûts par services 

Tel que détaillé ci-dessus au paragraphe 9.3, l’ensemble des services à la population représente : 

• Pour 2023, un montant total de fonctionnement de 4 868 935 € 

• Pour 2024, une estimation à hauteur de 5 093 945 € soit +4,62 % par rapport à 2023. 
 
Par rapport au budget de fonctionnement, toujours dans cette vision analytique, certaines 
dépenses obligatoires représentent une part non négligeable, à savoir, pour le BP2024 : 

• Intérêts de la dette : 175 231 € ; 

• Pénalités SRU et CRFP 2 : 273 041 € ; 

• IFAC : 220 000 € 3 ; 

• Cotisations diverses : 43 000 €. 
 
  

 
 
 
1 Carburants, entretien véhicules & équipements + repas de clôture de saison (personnes bénévoles). 
2 CRFP : Contribution au Redressement des Comptes Publics. 
3 IFAC, Institut de Formation, d’Animation et de Conseil pour les activités périscolaires, centre aéré, etc. 
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Pour mémoire : 

A charge de la commune, sont mis gratuitement à la disposition de nos administrés : 

• Le CAUE : Le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement pour les conseils 
d’un architecte dans le cas d’un projet de construction ou d’aménagement privé ; 

• La Permanence Aidants Connect et sa Conseillère Numérique France Services (CNFS) pour 
aider aux démarches administratives en ligne ;  

• Le Relais Petite Enfance (RPE) ; 

• Une permanence de l’UFC Que Choisir ; 

• Le soutien scolaire Prof Express. 

 Répartition des dépenses de la collectivité 

Par rapport aux prévisions de dépenses de fonctionnement 2024 et exprimé en % d’importance 
relative, les détails du paragraphe précédent se présentent visuellement comme suit : 

 

 

  

Associations 1,46% Médiathèque 1,46% Muz'art 2,17%

J&S 5,38%

CCAS 1,83%

Cotisations 0,45%

Salles communales
1,10%

PM+Agora 4,67%

Crèches 3,76%

CCFF 0,13%

Intérêts dette 1,83%

SRU et CRFP 2,85%

CTM 18,23%

Maternelle et 
primaire 11,60%

Cantines 2,86%

IFAC 2,30%

Centralités 37,93%
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10. Etat de la dette 

Le dernier emprunt contracté par la commune c’était … Il y a longtemps. Compte tenu du 
bon état des finances communales et dans le cadre des programmes d’investissements 

annoncés, il n’est pas prévu de recourir à l’emprunt sur la durée du mandat 1. 

10.1 Encours de la dette 

Les emprunts en cours CA 2 CFF 3 CAFFIL 4 CAFFIL 5 

Total emprunté 610 000 1 000 000 4 000 000 1 000 000 

Date emprunt 2003 2005 2005 2008 

Taux contractuel 5,75 % 4,55 % 4,45 % 5,23 % 

Fixe / Variable Fixe Fixe Fixe Fixe 

Durée totale 25 ans 30 ans 35 ans 25 ans 

Reste nb années 3 ans 10 ans 15 ans 8 ans 
 

Encours au 31/12 2021 2022 2023 BP 2024 % 24 / 23 

Emprunt Contracté 0 0 0 0 0- % 

Intérêt de la dette 219 146 202 646 186 330 163 775 -12.10% 

Capital Remboursé 340 462 356 932 270 280 241 573 -10.62% 

Annuité 559 608 559 578 456 610 405 348 -11.23% 

Encours de dette 4 493 351 4 136 419 3 866 138 3 635 862  

 

10.2 Histogramme d’extinction 

 

  

 
 
 
1 Comme déjà dit, hors opportunité imprévue et avantageuse qui pourrait se présenter à nous et qu’il conviendrait de 

saisir rapidement et ce, après accord du Conseil municipal. 
2 Crédit Agricole – Financement de travaux Hameau des Roux + Déviation Nord-Ouest Ballon 
3 Crédit Foncier de France – Financement du nouveau cimetière La Bouaou 
4 Caisse Française de Financement Local – Financement Ecole Maternelle Laurent Chazal 
5 Caisse Française de Financement Local – Financement réfection Square des Mineurs 
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10.3 Solvabilité de la commune 

Définition légale : la capacité de désendettement est le rapport entre l’encours de dette et 
son épargne brute. En fait, elle représente le nombre d’années que mettrait la commune 
à rembourser sa dette si elle consacrait l’intégralité de son épargne brute dégagée sur sa 

section de fonctionnement. 

 

 Le seuil d’alerte est fixé à 12 ans ce qui correspond à la durée de vie moyenne d’un 
investissement avant que celui-ci ne nécessite des travaux de réhabilitation. Si la 
capacité de désendettement de la commune est supérieure à ce seuil, cela veut dire 
qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un équipement pour lequel elle 

n’a toujours pas fini de rembourser sa dette. 

 
Sur la base de l’épargne brute 2023 de 1 236 283 €, l’histogramme ci-dessous démontre une 

capacité de l’ordre de 3,13 années pour la Ville de Meyreuil donc bien inférieur au seuil d’alerte. 

 

10.4  Evolution de l’annuité de la dette 
 

 
Source : JDN / Ministère Economie 2022 
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11. Ressources humaines 

11.1 Politique managériale 
Comme pour les années précédentes, avec pour règle N°1, le maintien de la qualité de services 
aux populations, 2024 poursuivra les politiques mises en place rappelées ici : 

• Hors besoins incontournables, limiter le recours aux heures supplémentaires et accorder une 
préférence à la récupération des heures supplémentaires plutôt qu’à leur paiement; 

• Favoriser la polyvalence des agents afin de mieux lisser les charges ponctuelles de travail, 
d’un service à l’autre ; 

• Apporter un soin particulier à la qualité des entretiens professionnels d’évaluation ; 

• Pour les petits travaux, toujours préférer le travail en régie plutôt que la sous-traitance ; 

 
Et, à l'occasion de chaque départ d'agent, maintenir la réflexion pour déterminer la façon optimale 
de gérer le service et/ou sur la nécessité, ou non, de procéder à un remplacement. 

11.2 Rapport Social Unique 
Pour les rapports d’orientations budgétaires, les données relatives aux ressources humaines ne 
sont obligatoires que pour les collectivités territoriales de 10 000 habitants et plus. 

• Le tableau des emplois est régulièrement communiqué lors des séances du Conseil 
municipal. 

• Sous réserve de la levée de quelques difficultés de mise en œuvre et avec l’aide du CDG13, 
le SRU (Rapport Social Unique) pour 2023 devrait pouvoir être publié début 2024. 

11.3 Tableau des effectifs 
(au 01/01/2024) 
 

Effectifs par filière Total Dont FPT 

Administrative 26 24 

Technique 65 48 

Sanitaire et sociale 9 7 

Police municipale 7 7 

Culture 17 5 

Sports 1 1 

Total 125 92 

 
Typologie des effectifs Total 

Fonctionnaires titulaires 91 

Fonctionnaires stagiaires 1 

Contractuels de droit public 33 

Dont contrats en accroissement temporaire d'activité 16 

Dont contrats en remplacement 4 

Dont contrat de projet 1 

Dont professeur EAM en CDI et CDD  12 

Total 125 

Remarque : 

Sur la durée, malgré le rajout d’infrastructures communales et l’augmentation relative des 
services à la population, les effectifs évoluent à la baisse. Pour comparaison, en 2018 par 
exemple, nous disposions de 128 agents au total dont 98 FPT. 
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11.4 Pyramide des âges 

 La réforme des retraites 

Les effets du relèvement de l'âge d'ouverture des droits et durée mini de cotisations : 
 

Année de naissance Age départ minimum Trimestres 

Entre le 01/01/1955 et le 31/08/1961 inclus 62 ans 168 

Entre le 01/09/1961 et le 31/12/1961 inclus 62 ans et 3 mois 169 

1962 62 ans et 6 mois 169 

1963 62 ans et 9 mois 170 

1964 63 ans 171 

1965 63 ans et 3 mois 172 

1966 63 ans et 6 mois   

1967 63 ans et 9 mois   

A compter du 01/01/1968 64 ans   

 

 Pyramide des âges en nombre d’agents de la FPT au 31/12/2023 : 

 

 

11.5 Evolution des effectifs 

 Mouvements 2023 - 2024 

• Fin 2023 : départ en retraite d’un agent d’accueil remplacé fin 2023 par un recrutement 1. 

• Début 2024 : départ en retraite de notre Directeur Enfance, Education, Transport et 
Logistique & Moyens Généraux pour lesquels 2 remplacements ont été réalisés (un 

recrutement + une mutation interne dont le poste d’origine n’a pas été remplacé) 2. 

• Courant 2024 :  

✓ Un départ à la retraite d’un agent de la Médiathèque  

✓ 3 dossiers en cours d’instruction pour départ en retraite anticipée invalidité  
  

 
 
 
1 Incluant une période de « tuilage » suffisante pour le transfert des connaissances et permettre l’autonomie du 

personnel nouvel arrivant. 
2 Idem 1 
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12. Lexique & acronymes utilisés 

12.1 Lexique financier 
Le budget primitif : Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire 
annuel de la collectivité. Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année 
à laquelle il se rapporte (loi du 2 mars 1982) et transmis au représentant de l’État dans les 15 
jours qui suivent son approbation. Par cet acte, l'ordonnateur est autorisé à effectuer les 
opérations de recettes et de dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er 
janvier au 31 décembre de l’année civile. Ce principe d’annualité budgétaire comporte quelques 
aménagements pour tenir compte d’opérations prévues et engagées mais non dénouées en fin 
d’année. 
 
D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties, une section de 
fonctionnement et une section d’investissement. Chacune de ces sections doit être présentée en 
équilibre, les recettes égalant les dépenses. 
 
Les opérations réelles : Elles ont un impact direct sur la trésorerie, il s'agit d'encaissements et 
décaissements effectifs.  
 

Les opérations d’ordre : Les opérations d’ordre budgétaires se caractérisent par le fait qu’elles 
concernent toujours à la fois une opération de dépense budgétaire et une opération de recette 
budgétaire. Elles n'ont pas de conséquences sur la trésorerie : elles ne représentent que des jeux 
d'écriture.  
 

Epargne brute de fonctionnement : Correspond au solde des opérations réelles de la section 

de fonctionnement (recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de fonctionnement y 

compris les intérêts de la dette). L’épargne brute constitue la ressource interne dont dispose la 

collectivité pour financer ses investissements de l’exercice. 

L'épargne brute retraitée est déterminée par la différence entre les recettes réelles de 

fonctionnement et des dépenses réelles de fonctionnement, hors produits et charges 

exceptionnels (chapitre 67 et 77). L'objectif de ce ratio d'analyse financière est de déterminer 

les marges de manœuvre récurrentes de la section de fonctionnement et la capacité qu'à une 

Collectivité à rembourser ses emprunts et à autofinancer ses investissements. 

Contingents et participations obligatoires : Contributions aux organismes de regroupement 

des communes (CPA), intercommunalités (Métropole MAMP) et aux SDIS. 

Autorisation de programme (AP) / autorisation d’engagement (AE) : Autorisation d’engager 

une dépense pluriannuelle demeurant valable sans limitation de durée jusqu’à son utilisation, sa 

révision ou son annulation. Les autorisations de programme concernent les dépenses 

d’investissement, les autorisations d’engagement, les dépenses de fonctionnement. 

Les charges à caractère général ou charges de gestion générale : elles se composent des 
achats stockés ou non stockés (compte 60), des prestations de services extérieurs auxquelles 
on exclut les charges de personnel extérieur au service (comptes 61, et 62 hors 621) ainsi que 
des impôts, taxes et versements assimilées (comptes 635 et 637). Elles constituent les dépenses 
de la ligne budgétaire 011 de la balance générale. 
 
Autres charges de gestion courante : elles concernent les dépenses du compte 65 et se 
composent principalement des indemnités dues aux élues, des contingents, et des participations 
obligatoires. 
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Charges de personnel (et frais assimilés) : elles regroupent notamment les rémunérations et 
les charges sociales (compte 64) mais aussi les impôts, taxes et versements assimilées qui s’y 
rapportent (comptes 631 et 633) et les prestations versées au personnel extérieur au service 
(compte 621). Elles constituent les dépenses de la ligne budgétaire 012 de la balance générale. 
 
La section d’investissement présente les budgets d’investissements nouveaux ou en cours. 
Ces dépenses sont financées par les économies de gestion issues de la section de 
fonctionnement de la collectivité, par des dotations et subventions et éventuellement par 
l’emprunt. La section d’investissement est par nature celle qui a vocation à modifier ou enrichir le 
patrimoine de la collectivité. 
 
La section d’investissement comporte : en dépenses : le remboursement du principal de la 
dette et les dépenses d’équipement de la collectivité (travaux en cours, opérations pour le compte 
de tiers...) et en recettes : les emprunts, les dotations et subventions de l’État. On y trouve aussi 
une recette d’un genre particulier, l’autofinancement, qui correspond en réalité au solde 
excédentaire de la section de fonctionnement. 
 
Le potentiel financier est égal au potentiel fiscal, (un indicateur de richesse pour apprécier les 
ressources fiscales libres d’emploi que peut mobiliser une commune de manière objective) auquel 
est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de l’Etat, perçue par la commune l’année 
précédente (hors compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle).  
 
Le potentiel financier permet ainsi de prendre en compte l'ensemble des ressources stables d'une 
collectivité. Le potentiel financier est ici rapporté à la population DGF (population des résidences 
principales et secondaires). 
 
L’effort fiscal est un indicateur permettant d’évaluer la pression fiscale exercée sur les 
contribuables de la commune. Il est calculé en rapportant les produits perçus par la commune 
sur certaines taxes (TFPB, TFPNB, TH, ainsi que les produits correspondant à certaines 
exonérations) au potentiel fiscal de la commune calculé pour ces seules impositions (que l’on 
nomme potentiel fiscal « trois taxes »). 
 
Le CIF mesure la part de fiscalité perçue et conservée, après déduction des reversements aux 

communes par un EPCI, rapportée au total de la fiscalité intercommunale et communale. Il traduit 

financièrement le niveau d’intégration des EPCI : plus ils exercent de compétences, plus ils 

supportent de charges et plus ils doivent conserver de fiscalité. 

Le FPIC : Créé en 2012, le FPIC (Fond de Péréquation Intercommunal et Communal) a pour 

objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc communal. Le FPIC permet une 

péréquation horizontale à l'échelon communal et intercommunal en utilisant comme échelon de 

référence l’ensemble intercommunal. 

Une fois le montant le prélèvement (ou le reversement) déterminé pour l'ensemble 

intercommunal, celui-ci est ensuite réparti entre l'EPCI en fonction du CIF (Coefficient 

d'Intégration Fiscal) et entre les communes selon leurs populations et richesses fiscales.  

Les AC : Le mécanisme des attributions de compensation (AC) a été créé par la loi n°92-125 du 

6 février 1992 avec pour objet de garantir la neutralité budgétaire des transferts de ressources 

opérés lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) opte pour le régime 

de la fiscalité professionnelle unique (anciennement taxe professionnelle unique) et lors de 

chaque transfert de compétence entre l’EPCI et ses communes membres. 
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A ce titre, la Métropole Aix Marseille Provence perçoit :  

• La cotisation foncière des entreprises en intégralité (CFE) 

• La totalité de la part de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 

• La totalité des fractions d’IFER revenant au bloc communal 

• La TASCOM en intégralité 

• La taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non-bâties 

• Les taux additionnels à la taxe d’habitation et aux taxes foncières.  
 
À travers l’attribution de compensation, la Métropole a vocation à reverser à la commune le 

montant des produits de fiscalité professionnelle perçus par cette dernière, l’année précédant 

celle de la première application du régime de la FPU, en tenant compte du montant des transferts 

de charges opérés entre l’EPCI et la commune, calculé par la commission locale d’évaluation des 

charges transférées (CLECT). 

La DGF constitue la principale dotation de fonctionnement de l’Etat. Les critères de répartition de 

la DGF tiennent compte de plusieurs facteurs, comme notamment la richesse potentielle de la 

commune, l'évolution de sa population ou les revenus de ses habitants (plus la commune est 

considérée riche, plus sa DGF est faible). La DGF regroupe à la fois des dotations de péréquation, 

qui assurent la solidarité, et des composantes « figées », qui garantissent la stabilité des budgets 

locaux. Chef d’œuvre de technocratie, la DGF se caractérise par une instabilité normative 

chronique, constituée aujourd’hui d’un archipel de dotations qui compte douze enveloppes 

distinctes comportant parfois plusieurs sous-composantes et dont le calcul repose sur près de 

cinquante critères. Elle est composée d’une dotation forfaitaire et de trois dotations de 

péréquation réparties en fonction de critères traduisant les objectifs de solidarité : la dotation de 

solidarité urbaine (DSU), la dotation de solidarité rurale (DSR) et la dotation nationale de 

péréquation (DNP). L’éligibilité d’une commune est conditionnée à de nombreux facteurs (taille 

de la commune, population, potentiel financier, revenus, logements sociaux, proportion de 

bénéficiaires des APL, etc.). 

La capacité de désendettement : ratio d’analyse financière des collectivités locales qui mesure 
le rapport entre l’épargne nette et la dette, la première finançant la seconde. Elle se calcule 
comme l’encours de la dette rapport à l’épargne brute (ou capacité d’autofinancement). 
 
Exprimé en nombre d’années, ce ratio est une mesure de la solvabilité financière des collectivités 
locales. Il permet de déterminer le nombre d’années (théoriques) nécessaires pour rembourser 
intégralement le capital de la dette, en supposant que la collectivité y consacre la totalité de son 
épargne brute. A encours identiques, plus une collectivité dégage de l’épargne, et plus elle 
pourrait rembourser rapidement sa dette. En moyenne, une collectivité emprunte sur des durées 
de 15 années. Ainsi, une collectivité qui a une capacité de désendettement supérieure ou égale 
à 15 ans est déjà en situation critique. On considère généralement que le seuil critique de la 
capacité de remboursement se situe à 11-12 ans. 
 
Les opérations d’ordre budgétaires : 

• Elles n’ont pas d’incidence sur la trésorerie de la collectivité, puisqu’il s’agit de jeux d’écritures 
qui ne donnent lieu à aucun décaissement ni encaissement. 

• Elles concernent toujours à la fois une opération de dépense budgétaire et une opération 
derecette budgétaire pour un montant identique 

• Elles peuvent être constatées soit entre deux sections du budget (comptes 042 et 040), soit 
à l’intérieur d’une même section. 
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Elles se regroupent sur quatre chapitre budgétaires spécifiques de la nomenclature par nature 
permettant d’assurer une fongibilité des crédits d’ordre : 

• 040 : opérations de transferts entre entre sections , en investissement 

• 041 : opérations patrimoniales en section d’investissement 

• 042 : opérations de transferts entre entre sections , en fonctionnement 

• 043 : opérations à intérieure de la section de fonctionnement (uniquement en M14 et M44) 
 
Les ratios financiers : Ces indicateurs sont exposés dans l'article R.2313-1 du CGCT. Ils n’ont 
qu’une fonction d'information, mais peuvent être utiles pour se comparer aux collectivités de 
même strate. Pour les communes < 10 000 ha : 

• 1- Dépenses réelles de fonctionnement / population ; 

• 2- Produit des impositions directes / population ; 

• 3- Recettes réelles de fonctionnement / population ; 

• 4- Dépenses d'équipement brut / population ; 

• 5- Encours de la dette / population ; 

• 6- Dotation globale de fonctionnement/ population. 
 
Et pour les communes > 10 000 habitants : 

• 7- Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement ; 

• 8- Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal et, le cas échéant, coefficient de mobilisation 
du potentiel fiscal élargi ; 

• 9- Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / 
recettes réelles de fonctionnement ; 

• 10- Dépenses d'équipement brut / recettes réelles de fonctionnement ; 

• 11- Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement. 

 

La Loi SRU 1 : la Loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) adoptée le 13 décembre 2000, 
vise à favoriser l’équilibre social dans les territoires et à répondre à la pénurie de logements 
sociaux. Son article 55 oblige en effet certaines communes à disposer d’un nombre minimum de 
logements sociaux, proportionnel à leur parc résidentiel (25%), en agissant sur le développement 
de l’offre. Les communes déficitaires en logement social au titre de cette loi sont soumises à un 
rythme de rattrapage défini pour trois ans qui doit lui permettre d’atteindre le taux légal, et dont le 
respect fait l’objet d’un bilan triennal. 
 
L’objectif SRU est formulé en termes de flux est en outre décliné sur le plan qualitatif : 30 % au 
moins des logements produits doivent être financés par un prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) 
et 30 % au plus (voire 20 % lorsque la proportion de logements sociaux est inférieure à 10 % du 

parc) par un prêt locatif social (PLS) 2. 
 

  

 
 
 
1 Le choc des simplifications : une première loi sur le logement social, la loi Duflot, votée en octobre 2012, a été 

invalidée par le Conseil constitutionnel pour des questions de procédure. La deuxième loi, votée en décembre 2012, 
concrétisa la promesse de François Hollande, un taux obligatoire de logements sociaux dans la majorité des communes 
de plus de 3 500 habitants qui sera relevé de 20 % à 25 % d'ici 2025. La loi ALUR de 2014 a accru le pouvoir des 
préfets pour peser sur la construction des logements sociaux. Ils ont désormais la possibilité délivrer se substituer aux 
maires dans les communes qui ne respectent pas les obligations de la loi SRU. C'est finalement dans le cadre de la 
loi Egalité et Citoyenneté adoptée le 22 décembre 2016 qui renforce les sanctions et entérine le passage de 20% à 
25% de logements sociaux par commune en prévoyant que les communes carencées puissent recevoir une amende 
allant jusqu'à 30 000 euros par logement manquant. De plus, la Loi 3DS du 21 février 2022 renforce le pouvoir des 
préfets en la matière et supprime les commissions locales (dans lesquelles le maire pouvait s’exprimer directement) 
par une commission nationale. 
2 Voir lexique 
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Une commune est dite déficitaire lorsque son taux de logements sociaux est inférieur à l’objectif 
fixé par la Loi. Elle est soumise à un prélèvement annuel opéré sur ses ressources et à une 
obligation triennale de production. 
 
En cas de résultats insuffisants, les communes déficitaires qui ne remplissent pas leur objectif 
triennal de rattrapage peuvent faire l’objet d’un arrêté de carence pris par le préfet de 
département. Ces communes, dites carencées font l’objet de facto des sanctions suivantes :  

• La majoration des prélèvements perçus annuellement sur les communes soumises au SRU 
(jusqu’à 5 fois). 

• Par le préfet, la possibilité de reprise de la délivrance des autorisations d’urbanisme sur tout 
ou partie du territoire des communes défaillantes, en substitution des maires ; 

• C’est aussi, de fait, interdire la production de logements intermédiaires ce qui ne punit que 
les habitants qui ont encore moins de chance d’accéder à un logement abordable. C’est une 
double peine : plus aucun logement n’est attribué aux habitants et/ou leurs enfants ! 

• La reprise automatique par le préfet du droit de préemption urbain pour la réalisation de 
logements sociaux ; 

• La reprise en gestion par le préfet du contingent communal de logements sociaux ; 

• La possibilité pour le préfet de conclure une convention avec un bailleur social de son choix 
pour la réalisation d’une opération de logement social intégrant une contribution financière 
obligatoire de la commune ; 

• La possibilité pour le préfet de conclure une convention avec un organisme agréé pour la 
mise en place d’un dispositif d’intermédiation locative dans le parc privé intégrant une 
contribution financière obligatoire de la commune. 

12.2 Acronymes  
• AC : Attribution de Compensation 

• AMO : Bureau d’études d’Assistance à Maître d’Ouvrage 

• ARENH : Accès Régulé à l’Electricité Nucléaire Historique est un dispositif qui permet aux fournisseurs 
 alternatifs d'accéder à l'électricité produite par les centrales nucléaires d'EDF à un prix régulé 

• BA / BP : Budget Annexe / Budget Principal 

• BME :  Bureau Municipal de l’Emploi 

• CAF :  Capacité d’Auto Financement : représente l'excédent résultant  du fonctionnement. 

• CET : Contribution Economique Territoriale (CET = CFE + CVAE) 

• CFE :  La Cotisation Foncière des Entreprises est un impôt local dû par toute entreprise. Elle constitue 
 avec la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), l'une des 2 composantes de la 
 contribution économique territoriale (CET). 

• CRPF : Centre Régional de la Propriété Forestière 

• CVAE :  Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

• DCRTP :  Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 

• DGF : Dotation Globale de Fonctionnement 

• DGFIP : Direction Générale des Finances Publiques 

• EPCI :  Etablissement Public de Coopération Intercommunale (Métropoles) 

• CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

• CFE :  Cotisation Foncière des Entreprises 

• CLECT :  Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

• CMPF : Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal 

• DADS : Déclaration Annuelle des Données Sociales Unifiée 

• DGF :   Dotation Globale de fonctionnement 

• DSI :  Dotation Spéciale Instituteurs (Logements) 

• DSP :  Délégation de Service Public 

• DSR :  Dotation de Solidarité Rurale 

• FNGIR :  Fonds Nationaux de Garantie Individuelle des Ressources 

• FCTVA :  Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

• FPIC :  Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales 

• FPU : Fiscalité Professionnelle Unique 

• FPT : Fonction Publique Territorriale 

• GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations 
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• IFER : Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux 

• IFSE :  Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise 

• IPC :  Indice des Prix à la Consommation (inflation). 

• LOLF :  Loi Organique relative aux Lois de Finances 

• NBI :  Nouvelle Bonification Indiciaire 

• NTIC : Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication 

• PGE : Prêt Garanti par l’Etat (aide Covid) 

• PLAI :  Prêt Locatif Aidé d’Intégration attribués aux locataires en situation de grande précarité. 

• PLI : Prêt Locatif Intermédiaire et également attribués aux personnes dont les revenus sont trop élevés 
 pour pouvoir être éligible à un logement HLM, mais trop faibles pour se loger dans le parc privé. 

• PLS : Prêt Locatif Social attribués aux candidats locataires ne pouvant prétendre aux locations HLM, 
 mais ne disposant pas de revenus suffisants pour se loger dans le privé. 

• PLUS : Prêt Locatif à Usage Social correspondent aux locations HLM (habitation à loyer modéré). 

• PPCR : Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (Fonction publique) 

• PUP :  Projet Urbain Partenarial  

• TADM :  Taxe Additionnelle aux Droits de Mutations 

• TFCE : Taxes sur la consommation finale d’électricité (TCFE)  

• RGPD :  Règlement Général sur la Protection des Données 

• RIFSEEP :  Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et  
  de l'Engagement Professionnel dans la fonction publique de l’État. 

• RODP :  Redevance d’Occupation du Domaine Public 

• RRF : Recettes Réelles de Fonctionnement 

• SDIS :  Service Départemental d’Incendie et de Secours 

• SMED13 : Syndicat Mixte d’Energie des Bouches du Rhone 

• SRU :  Loi relative à la Solidarité et Renouvellement Urbain 

• TADM : Taxe d’Aménagement 

• TASCOM : Taxe sur les Surfaces Commerciales 

• TCFE :  Taxe sur la Consommation Finale d'Electricité 

• TF :   Taxe Foncière 

• TFPB :  Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 

• TFNB :  Taxe Foncière sur le Non Bâti 

• TH :   Taxe d’habitation (devenue taxe d’habitation sur les résidences secondaires) 

• TLPE :  Taxe Locale sur les Enseignes et Publicités Extérieures 

• TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

• VLC : Valeur Locative Cadastrale 

• ZAN :  Loi ZAN du 20 juillet 2023 pour Zéro Artificialisation Nette 
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